


[image: couverture]





Du même auteur

OUVRAGES

Les Bonaparte

Rencontre, 1968 et Complexe, 1982

 

Révolutionnaires du Front populaire

UGE, « 10/18 », 1973

 

Nationalisme et Conservatisme.

La ligue de la Patrie française, 1899-1904

Beauchesne, 1977

 

La France de la Quatrième République

1. L’ardeur et la nécessité, 1944-1952

Seuil, « Points Histoire », 1980

 

La France de la Quatrième République

2. L’expansion et l’impuissance, 1952-1958

Seuil, « Points Histoire », 1983

 

Erckmann et Chatrian ou le Trait d’union

Gallimard, 1989

 

France fin de siècle

Chronique des années 1889-1900

Seuil, 1991

 

La France de l’expansion

2. L’apogée Pompidou, 1969-1974

(avec Serge Berstein)

Seuil, « Points Histoire », 1995

 

Tombeaux pour la gauche

Presses de Sciences-Po, 1996

 

Renault

Hazan, 1998

 

Histoire culturelle de la France

4. Le temps des masses

(avec Jean-François Sirinelli)

Seuil, 1998 ; « Points Histoire », 2005

 

De Gaulle

La France à vif

Liana Levi, 2000 ; Hachette, « Pluriel », 2005

 

Au bonheur la France

Perrin, 2004

 

Jean Jaurès

Perrin, 2005 ; « Tempus », 2008

 

La France perd la mémoire

Perrin, 2006 ; « Tempus », 2010

 

Les Centristes

De Mirabeau à Bayrou

Fayard, 2011

DIRECTION D’OUVRAGES

Pierre Mendès France et le mendésisme

(avec François Bédarida)

Fayard, 1985

 

La Mémoire des Français

Quarante ans de commémorations

de la Seconde Guerre mondiale

(avec François Bédarida)

Éditions du CNRS, 1986

 

Le Parti communiste français des années sombres 1938-1941

(avec Jean-Pierre Azéma et Antoine Prost)

Seuil, 1986

 

Les Communistes français

De Munich à Châteaubriant, 1938-1941

(avec Jean-Pierre Azéma et Antoine Prost)

Presses de la FNSP, 1987

 

La Guerre d’Algérie et les Français

Fayard, 1990

 

La Vie culturelle sous Vichy

Complexe, 1990

 

La Guerre d’Algérie et les intellectuels français

(avec Jean-François Sirinelli)

Complexe, 1991

 

La France en guerre d’Algérie

(avec Laurent Gervereau et Benjamin Stora)

Musée d’histoire contemporaine/BD1C, 1992

 

Fins d’empires

Plon/Le Monde éditions, 1992

 

Les Affaires culturelles au temps de Jacques Duhamel

(avec Jean-François Sirinelli)

La Documentation française, 1995

 

Pour une histoire culturelle

(avec Jean-François Sirinelli)

Seuil, 1997

 

Histoire culturelle de la France, 4 vol.

(avec Jean-François Sirinelli)

Seuil, 1997-1998 ; « Points Histoire », 2005

 

La France d’un siècle à l’autre

Dictionnaire critique, 1914-2000

(avec Jean-François Sirinelli)

Hachette Littératures, 1999 ; « Pluriel », 2002

 

Affaires culturelles et territoires (1959-1999)

(avec Philippe Poirrier)

La Documentation française, 2000

 

La Culture de masse en France

De la Belle Époque à aujourd’hui

(avec Jean-Francois Sirinelli)

Fayard, 2002 et « Pluriel », 2006

 

Deux Cents Ans d’Inspection générale (1802-2002)

Fayard, 2002

 

Le Front populaire

Tallandier, 2006

 

Les Populismes

Perrin, « Tempus », 2007

 

Dictionnaire de la France coloniale

Flammarion, 2007

 

Nos embarras de mémoire

La France en souffrance

Lavauzelle, 2008

 

De Gaulle et les élites

(avec Serge Berstein et Pierre Birnbaum)

La Découverte, 2008

 

Jean Guéhenno

Guerres et paix

(avec Jean-Yves Guérin et Jean-Kely Paulhan)

Presses universitaires du Septentrion, 2009

ÉDITION DE TEXTES

Remy de Gourmont, Le Joujou patriotisme

Pauvert, 1967

 

Laurent Tailhade, Imbéciles et gredins

Laffont, 1969

 

Martin Nadaud, Léonard, maçon de la Creuse

Maspero, 1976 ; rééd. 1998

 

Pierre de Coubertin, Essais de psychologie sportive

Jérôme Million, 1992

 

Erckmann-Chatrian, Gens d’Alsace et de Lorraine

Omnibus, 1993 ; rééd. 2010

 

Henri Michel, La Seconde Guerre mondiale

Omnibus, 2001 ; rééd. 2010

 

Jaurès, Rallumer tous les soleils

Omnibus, 2006

 

Tableaux de la France

Michelet, Duruy, Vidal de la Blache et Bruno

Omnibus, 2007

 

De Gaulle. Portraits

Omnibus, 2008




ISBN 978-2-75-784936-1

(ISBN 2-02-000651-0, 1re édition)

© 1971 et 1989, Éditions du Seuil





    Cet ouvrage a été numérisé en partenariat avec le Centre National du Livre.


     


    


    [image: images]


    

Ce document numérique a été réalisé par Nord Compo.





TABLE DES MATIÈRES



Couverture
 Du même auteur

Copyright
  Avant-propos
     1 - Vers le nouveau monde
    Economies pré-industrielles et proto-industrialisation.
 L’évolution démographique.
 Le progrès agricole.
 Capitaux, prix, marchés.
 Mentalités et politiques.
 Deux exemples : Angleterre et France.
   2 - Techniques et circulation nouvelles
    Mécaniques et vapeur.
 L’ère du rail.
   3 - Croissances
    Les conditions nouvelles.
 Les grands secteurs.
 Les premières puissances industrielles.
 Le second souffle.
   4 - Dominations et crises
    Les mécanismes.
 Les économies dominées.
 Les crises.
   5 - Villes, usines, ouvriers
    L’essor urbain.
 L’usine.
 Naissance des mondes ouvriers.
 « Classes laborieuses, classes dangereuses ».
   6 - Triomphe bourgeois
    Ruraux en attente.
 Essor des « tertiaires ».
 La grande bourgeoisie.
   Conclusion
     Repères chronologiques
    I. 1770-1815
 II. 1816-1846
 III. 1847-1873
 IV. 1874-1896
   Bibliographie
    Études générales
 Études thématiques
 Études complémentaires par continents et par pays
   Tableaux, cartes et figures
     







  

    Avant-propos


    

      


    


    

      A partir du dernier tiers du XIIIe siècle, un certain nombre de pays ont connu la plus profonde mutation qui ait jamais affecté les hommes depuis le néolithique : la révolution industrielle. Pour la première fois dans l’histoire, le pouvoir humain de production y est libéré ; les économies peuvent désormais fournir, en les multipliant sans cesse jusqu’à nos jours, des biens et des services mis à disposition d’hommes toujours plus nombreux. On passe, parfois brutalement, le plus souvent par des transitions lentes et difficilement perçues, du vieux monde rural à celui des villes « tentaculaires », du travail manuel à la machine-outil, de l’atelier ou la manufacture à l’usine. Des paysans s’adaptent ou s’exilent vers les centres industriels nouveaux, l’artisan s’inquiète ou disparaît, des professionnels surgissent, promoteurs, ingénieurs, techniciens ; une élite bourgeoise supplante les notables traditionnels de la terre, un prolétariat naît et combat. Peu à peu, tous les domaines de la vie sont atteints et transformés : travail quotidien, mentalités, cultures.


      Devant l’ampleur du phénomène, on conçoit aisément que les contemporains aient été désorientés et surpris par ses conséquences immédiates et si souvent brutales. Aussi est-ce tout naturellement chez ceux qui analysent le sort des travailleurs, agents et victimes des nouveautés, que s’est imposé un vocable nouveau désignant l’ensemble des transformations. Sans doute par référence à la Révolution française de 1789 sur laquelle ils ont tous médité, les socialistes anglais et français du milieu du XIXe siècle parlent volontiers d’une « révolution industrielle1 ». Le premier, en 1845, le jeune Engels utilise couramment le concept nouveau et en répertorie les conséquences sociales dans sa Situation de la classe laborieuse en Angleterre2. Il est formulé aussi, mais à des fins différentes, par John Stuart Mill en 1848 dans ses Principes d’économie politique. Marx enfin, suivant Engels, use de périphrase dans le Manifeste du parti communiste de 18473, puis lâche le mot dans la première édition du livre I du Capital en 18674. Désormais la croissance économique de l’Angleterre et de certains Etats européens justifie encore mieux l’usage du vocable nouveau, qui passe dans le domaine courant vers la fin du XIXe siècle, après avoir été dépouillé de ses inquiétantes allures subversives du début. Arnold Toynbee la popularise par ses Conférences sur la révolution industrielle en Angleterre parues en 1884. Enfin Paul Mantoux, avec sa Révolution industrielle au XVIIIe siècle, propose en 1905 une première synthèse historique, qui reste encore classique5.


      La révolution industrielle reçoit là sa définition la plus courante. Certes, en ce début du XXe siècle, les jeunes sciences humaines ont timidement assimilé la notion de capitalisme (le concept s’est forgé et imposé vers 1880, après celui de révolution industrielle). En bonne logique on aurait pu déjà considérer alors la révolution industrielle comme l’expression spectaculaire de l’épanouissement de ce système économique triomphant. Mantoux d’ailleurs connaît Marx et le socialisme de son temps. Jamais il ne néglige l’analyse de l’accumulation des capitaux, des modifications des forces productives et de la division du travail. Pourtant, et c’est l’idée centrale de son livre, pour lui la cause est entendue : l’industrie seule, avec ses mutations techniques, donne une explication du monde nouveau qu’elle a forgé. L’âge moderne commence en Angleterre à la fin du XVIIIe siècle avec l’industrie nouvelle. Et la révolution industrielle, c’est d’abord une révolution technique.


      Cette définition se comprend bien si l’on se réfère à l’époque où elle fut adoptée. Vers 1900, la révolution industrielle est encore un phénomène largement européen (il faudra attendre la guerre de 1914-1918 pour que la puissance industrielle des Etats-Unis soit révélée à tous). On n’en connaît guère que les effets les plus évidents (croissance des productions, crises, progrès technique, nouveautés sociales), sans songer à analyser les conditions de son émergence et de son succès. Les pays où elle ne s’est pas produite, l’Afrique, l’Amérique latine, l’Asie, pourraient suggérer d’utiles comparaisons : ils intéressent peu encore les historiens et les économistes, ou ne sont intégrés à leurs démonstrations que par le biais de l’expansion coloniale. L’Europe domine avec assurance le monde, par ses capitaux, par ses hommes, par ses techniques. Pour elle, la filiation, la continuité sont évidentes entre la révolution industrielle anglaise du XVIIIe siècle et le progrès technique du début du XXe. Et toute tentative de révolution industrielle nouvelle – en Russie tsariste par exemple – ne peut alors s’expliquer que par référence à un modèle européen, anglais, français ou allemand. Telles sont les perspectives – plus ou moins clairement ressenties par les chercheurs – en fonction desquelles la Belle Epoque définit la révolution industrielle.


      Restait à expliquer la croissance économique, à travers les dépressions et les crises qu’on apprend alors à mieux connaître. Là encore, unanimité. La croissance se poursuit parce qu’elle rencontre périodiquement une révolution dans les techniques, en particulier grâce à l’utilisation de nouvelles sources d’énergie. A la première révolution industrielle, celle du charbon et de la vapeur, succède une seconde, celle de l’électricité, du pétrole et du moteur à explosion. Certains même, bien plus tard, situeront une troisième révolution industrielle, celle de l’énergie nucléaire et de l’informatique. Et ces divisions subsistent encore aujourd’hui dans certains manuels scolaires. Elles conduisent toujours à privilégier le rôle des techniques6.


      Il est normal que cette définition traditionnelle ne satisfasse plus aujourd’hui. Les apports des sciences économiques, qui maîtrisent de mieux en mieux leur matériau statistique, ceux de l’histoire des groupes sociaux et de leurs mentalités, ceux de la sociologie ont rendu les historiens à la fois plus habiles et plus circonspects dans le maniement de la notion de révolution industrielle.


      Les critiques les plus claires portèrent d’abord sur l’a priori de la révolution des techniques. Angle d’attaque logique, en notre temps qui découvre la relativité du progrès et comprend mal les causes profondes des mutations technologiques. Il est aussi révélateur que les travaux les plus solides soient ceux de spécialistes américains ou anglais, car les premiers sont soucieux de démêler l’héritage européen dans la croissance de leur pays et veulent cerner l’originalité de sa puissance novatrice7, tandis que les seconds cherchent les causes de la crise britannique du XXe siècle. J.U. Nef donna les premières démonstrations convaincantes. D’abord, en déplaçant vers 1780 et non vers 1750 l’accélération du progrès technique qui lance la révolution industrielle anglaise, en privilégiant techniques métallurgiques et usage de la vapeur et non plus le progrès du textile, il réfute certains déterminismes traditionnels. Poussant plus loin la démonstration, il souligne que la révolution industrielle est accélération et non rupture, qu’elle s’insère dans un mouvement pluriséculaire de progrès technique. Pour lui, l’Angleterre, la France, des Etats allemands aux XVe et XVIe siècles ont connu une première révolution industrielle avec les techniques nouvelles, minières et métallurgiques surtout, de la Renaissance8. De son côté, T.S. Ashton, un des grands historiens de la révolution industrielle depuis P. Mantoux, fait passer les innovations techniques au second plan. Elles ont certes été décisives, mais elles n’auraient pas pu atteindre leur pleine efficacité si certaines conditions préliminaires n’avaient pas existé dans les secteurs non industriels. L’environnement de la révolution industrielle permet de mieux situer le rôle des techniques : nécessaire mais non suffisant9. C’est l’accumulation de forces productives nouvelles, comprimées dans l’ancien cadre économique, qui justifie les nouveautés techniques. Ainsi sautent les goulets d’étranglement de la production. C’est pourquoi les historiens ont mis l’accent sur l’étude de l’accumulation des capitaux, de la main-d’œuvre, de la taille des entreprises, de la formation d’un marché cohérent, intérieur et extérieur, de la révolution agricole, conditions supposées préalables à un épanouissement rentable des techniques nouvelles. Révélatrice est à cet égard la définition donnée par Pierre Léon de la grande industrie. Pour lui, elle existe « lorsque, dans une entreprise assez large pour concentrer plusieurs catégories de travailleurs étroitement spécialisés, à un emploi de machines et d’une technique appuyé sur la science tel qu’il soit capable de commander les phénomènes de production et de vente, viendra s’ajouter un capital suffisamment concentré et accumulé, ainsi qu’une circulation d’argent suffisamment rapide pour provoquer une accélération constante de la production et, si possible, des produits10 ».


      Accélération : notion clé, qui prolonge les réflexions amorcées par l’étude des techniques. Au temps de P. Mantoux, les économies européennes semblaient à leur zénith. Elles planaient sur le monde, quasi immobiles. Mais le XXe siècle assiste au développement de néo-capitalismes féconds, traversant des crises violentes, des guerres mondiales et trouvant toujours en eux de prodigieuses capacités de renouvellement et de dépassement, au point qu’on parlera souvent de « miracles » économiques. Ainsi, rétrospectivement, la croissance continue, la propension à innover deviennent des critères fondamentaux pour définir la révolution industrielle. Les chercheurs découvrent un phénomène complexe, aux vitesses de propagation variables, soumis aux accidents cycliques ; mais ils constatent qu’en moyenne les courbes de production grimpent néanmoins toujours dans le secteur industriel, qu’est toujours possible une vigoureuse autocroissance. Au point que les datations précises (première, deuxième révolution industrielle…) deviennent superflues, qu’il paraît même absurde de vouloir imposer une limite chronologique finale à un phénomène dont la caractéristique essentielle serait la mutation périodique et la croissance continue. Aussi les historiens devraient-ils laisser à des économistes le soin de préciser les étapes d’une « croissance ».


      Dans cette optique, un seul problème deviendrait objet d’histoire : celui du démarrage de cette croissance, de ses conditions ou « préconditions », de ses premières manifestations. Au concept désuet de révolution industrielle, trop clos, serait substitué celui de « décollage » ou take-off. Il s’agirait de démonter les mécanismes qui modifient à un instant donné les règles de l’ancien jeu économique, puis d’isoler une période très courte, dix ou vingt ans, au cours de laquelle la croissance démarre et s’accélère. La révolution industrielle deviendrait une chronologie du take-off. Ensuite, après avoir constaté l’irréversibilité du mouvement bien lancé, l’historien devrait abandonner l’objet de son étude à l’économiste, prêtre moderne de la croissance. Pour un temps, Les Etapes de la croissance économique de W. W. Rostow, auxquelles sont empruntées cet arsenal conceptuel nouveau, deviennent la Bible de toute histoire de la révolution industrielle11. On ne s’étonnera pas que les historiens de l’économie aient parfois vivement réagi. Aux Etats-Unis ou en Grande-Bretagne, où l’histoire économique du monde contemporain avait depuis longtemps affiné la maîtrise de ses méthodes, Rostow fut paradoxalement moins influent qu’en France, où la recherche en ces domaines présentait de graves lacunes. Pourtant, Pierre Vilar a, le premier, opposé une critique positive à « l’impérialisme » rostowien, refusant de réduire son métier d’historien à celui de vérificateur des chronologies des décollages12. En marxiste, il accepte de distinguer des stades dans la transition entre le « féodalisme » et le capitalisme, mais se refuse à détacher l’étude de la production de celle de ces conditions sociales : la croissance n’est pas un absolu ou un modèle, elle est œuvre des hommes. D’ailleurs, « l’escalier mécanique de la croissance autosoutenue » est tombée en panne bien souvent : la crise économique est, pour l’historien, indissolublement liée à la croissance, avec la stagnation ou le conflit international impérialiste. Et surtout, son esprit se refuse à privilégier les aspects positifs de l’âge industriel aux dépens d’un monde « traditionnel » que Rostow situe hardiment de la préhistoire à 1780 et qui serait inébranlablement négatif : toute l’école historique française n’a-t-elle pas scruté avec bonheur les poids respectifs des résistances et des progrès dans les sociétés du XVII et du XVIIIe siècle ?


      Pourtant, accepté ou non, le schéma rostowien a fait date. Sans doute parce que les débats qu’il a suscités traduisent la vitalité, c’est-à-dire la complexité, d’un concept de révolution industrielle que le sous-développement remet à l’heure du XXe siècle. Avec des arrière-pensées politiques variées, les consciences occidentales s’interrogent et cherchent des « modèles de croissance » à proposer aux nations pauvres « en voie de développement ». Or le développement se fait attendre. La faim s’installe, les « jeunes nations » piétinent, la décolonisation révèle un vide insoupçonné, tandis qu’augmentent les profits des sociétés industrielles nanties. L’espoir du développement s’annule dans ce qu’on nommait volontiers dans les années 1960 et 1970, le « pillage du tiers monde ». D’où l’intérêt accru pour l’étude du démarrage des sociétés industrielles aux XVIIIe et XIXe siècles13. Y trouvera-t-on des « leçons du passé », les recettes de l’avenir ? L’explication de « l’échange inégal », des disparités internationales et nationales ? Aux inquiétudes des pays développés sur leur croissance économique s’ajoutent celles sur la répartition inégale de cette même croissance pour définir le projet historique face à la révolution industrielle. Elle apparaît comme un calque très infidèle du modèle anglais sur des économies voisines qui avaient réuni les conditions du décollage : l’originalité des croissances nationales est fortement soulignée. Et surtout, on insiste sur les déséquilibres. On découvre que c’est la maîtrise par le commerce colonial d’un marché international plus homogène qui contribue au démarrage de l’industrie européenne : la révolution industrielle s’est-elle nourrie de l’appauvrissement des « nations prolétaires » d’Asie, d’Afrique et d’Amérique du Sud, depuis le XVIIIe siècle ? Mêmes déséquilibres à l’intérieur des nations qui s’industrialisent : les inégalités sociales s’y accroissent, des spécialisations régionales se dessinent, des régions moins favorisées sombrent dans un sous-développement feutré. Désormais, en fonction de préoccupations de la fin du XXe siècle, la révolution industrielle est appréciée en termes de produit par tête, d’inégalités entre groupes sociaux, de déséquilibres régionaux et internationaux, de cheminements multiformes.


      Ajoutons que l’ouverture du champ de l’investigation historique à de nouveaux domaines de l’activité humaine a précisé des aspects de la révolution industrielle qu’on ne songeait pas à explorer au début de notre siècle : bouleversements de la vie quotidienne, des modes de pensées, de l’éducation. Depuis 1940 par exemple, avec Les Conditions du progrès économique de C. Clark, on possède des schémas d’évolution des secteurs primaires, secondaires et tertiaires14 qui ont permis de révéler des aspects positifs nouveaux de la révolution industrielle : son ouverture de la gamme du travail offert aux hommes, les transformations qu’elle apporte aux professions libérales, le secteur de services dont elle rend la croissance inévitable.


      On pourrait multiplier les exemples. Disons simplement que depuis cinquante ans toutes les réflexions économiques nouvelles, tous les problèmes cruciaux du monde actuel ont suggéré des approches neuves du phénomène de la révolution industrielle. C’est dire combien il est fondamental. Mais si son intérêt est plus immédiat, les difficultés à l’exposer sont à l’échelle des problèmes soulevés. Aussi ce livre n’aura-t-il d’autre ambition que de présenter les conclusions les plus solides, les hypothèses de travail les plus fructueuses, sans dissimuler les problèmes en suspens. Face à un phénomène dont on redécouvre l’ampleur et la complexité, et sur lequel on peut bâtir bien des schémas théoriques, ils nous a paru indispensable d’adopter une vision assez strictement historique, afin de donner au lecteur des arguments concrets qui lui permettront peut-être de se mieux guider dans les travaux récents des politiques, des sociologues, des économistes.


      Quand commence la révolution industrielle ? Quelles conditions président à son démarrage et à son expansion ? Quand faut-il en interrompre l’étude dans le temps, après avoir constaté que le mouvement, bien lancé, s’accélère ? En partant des groupes sociaux et des individus, jusqu’à quel niveau peut-on ausculter en eux le contre-choc des nouveautés techniques et économiques ? Voilà quelques-unes des interrogations fondamentales sur lesquelles il faudra étayer notre analyse. Une fois posées et étudiées dans un cadre historique, elles permettront au lecteur de juger à leur juste valeur bien des schémas théoriques.


      Nous avons privilégié une hypothèse de travail, susceptible, à notre avis, de clarifier bien des problèmes. Nous considérerons la révolution industrielle comme le démarrage d’une croissance d’un type nouveau, auquel correspondent des nouveautés techniques. Mais amorce de croissance d’un capitalisme enfin débridé : la révolution industrielle accomplit le processus de formation d’un nouveau mode complet de production. Elle marque une étape décisive de transition à partir d’un stade incomplet, informel, vers un stade où les caractéristiques fondamentales du capitalisme s’imposent : progrès technique continu, capitaux mobilisés en vue d’un profit, séparation plus nette entre une bourgeoisie possédant les moyens de production et les salariés. Nous avons aussi limité notre étude dans le temps. Il nous a semblé logique d’isoler la période séculaire de 1780 à 1880, au cours de laquelle des pays réunissent librement les conditions d’un démarrage et d’une croissance. La notion de révolution industrielle ici présentée reste donc étroitement liée au XIXe siècle, à l’épanouissement d’un capitalisme libéral qui s’adapte à chaque réalité nationale. Pour le XXe siècle au contraire, auquel nous ferons les références indispensables, l’expression semble inadéquate. Les croissances industrielles nouvelles y sont soit favorisées artificiellement par les « aides » variées des grandes puissances anciennes, soit rendues impossibles par l’ampleur du sous-développement et l’existence d’un « gap » technologique quasi infranchissable, soit pensées dans le cadre d’économies socialistes, en URSS et en Chine populaire par exemple. Mais jamais un pays ne peut rassembler seul les conditions d’une révolution industrielle traditionnelle dans le cadre du XXe siècle. Alors qu’au XIXe siècle, ce fut souvent possible : il est dont normal de lui réserver l’usage du terme de révolution industrielle. L’étude sera ainsi limitée. Espérons que le lecteur sera persuadé que ces réserves ne sont pas fortuites, puisque déjà sont perceptibles en effet avant 1880 les contradictions et les espoirs du XXe siècle. La révolution industrielle, c’est l’acte de naissance de notre monde.


      Ajoutons une dernière remarque, de vocabulaire. Sur l’objet de notre étude, trois concepts s’affrontent pour le définir dans son aspect essentiel15 :


      – celui de take-off dont l’étude, nous l’avons dit, aboutit à isoler une période très restreinte au cours de laquelle, poussée par des forces productives nouvelles trop longtemps comprimées dans des « goulets d’étranglement », une croissance est brutalement mise « en orbite ». Mais comment, si on l’accepte, classer et analyser les pays qui, comme la France, ignorent cette étape ? On comprend que le take-off, après avoir fait fureur, soit aujourd’hui fort déprécié ;


      – celui de croissance, plus général et plus synthétique, qui évacue le problème du démarrage, mais a sur le concept de révolution industrielle l’avantage de souligner l’interaction de tous les secteurs de l’économie dans le passage au monde nouveau et permet de donner sa vraie place à l’agriculture dans le processus. Il permet aussi de souligner que l’industrie n’est que le moteur d’un développement alimenté par d’autres activités ;


      – celui de révolution industrielle enfin, souvent désavoué, au relent « Belle Epoque » ou « XIXe siècle » insupportable pour nos économètres. Avouons qu’avec beaucoup d’historiens nous gardons quelque tendresse pour lui. Pour trois raisons, auxquelles le métier d’historien rend sensible. La première est la flexibilité d’un concept, adaptable, on l’a vu, aux apports nouveaux des sciences humaines depuis un siècle, et aux interrogations successives : au temps des développements et des recoupements accélérés des méthodes et des champs de la recherche pourquoi ne pas le conserver comme dénominateur commun, comme point d’ancrage ? Ensuite parce que, étymologiquement et pratiquement, il peut rendre compte parfaitement à la fois d’un événement ponctué dans le temps et d’une évolution qui le précède et le suit : take-off et croissance peuvent s’y retrouver à l’aise. Enfin et surtout, il permet seul de conjuguer les facteurs économiques et les hommes, bénéficiaires ou victimes, mais toujours acteurs. Si l’on consent à élargir son épithète « industrielle » à d’autres agents économiques et à d’autres forces productives, ce mot « révolution » pour sa part conserve le vieux parfum de l’action créatrice des hommes qui le rend irremplaçable. Révolution industrielle, concept de l’histoire sans frontières. Ecoutons Fernand Braudel : « La révolution industrielle est un groupement de problèmes difficilement dissociables, à l’intérieur d’un fleuve qui les pousse en avant et les déborde. Aussi bien, par son ampleur, elle oblige à s’interroger sur l’histoire générale du monde, sur les vraies transformations et mobiles de la croissance, sur les débuts de la croissance continue […]. Elle nous incite aussi à réfléchir sur la croissance européenne de longue durée, dont elle a été le moment le plus spectaculaire, entre un passé longtemps incertain et un présent qui le redevient peut-être16. »
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          Cf. G. N. Clark, The Idea of the Industrial Revolution, Glasgow, 1953.


        


        

      


      

        
2. 


        

          « L’histoire de la classe ouvrière en Angleterre commence dans la seconde moitié du siècle passé, avec l’invention de la machine à vapeur et des machines destinées au travail du coton. On sait que ces inventions déclenchèrent une révolution industrielle qui, simultanément, transforma la société bourgeoise dans son ensemble et dont on commence seulement maintenant à saisir l’importance dans l’histoire du monde. L’Angleterre est la terre classique de cette révolution… » [214]*, p. 35.
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          Voir la référence des chiffres entre crochets et des abréviations dans la bibliographie en fin de volume.


        


        

      


      

        
3. 


        

          « La manufacture, à son tour, devint insuffisante. Alors la vapeur et la machine révolutionnèrent la production industrielle… », p. 16 de l’édition de 1957 aux Ed. sociales, Paris.


        


        

      


      

        
4. 


        

          « Quand John Wyatt, en 1735, annonça sa machine à filer, et, avec elle, la révolution industrielle du XVIIIe siècle… C’est la machine-outil qui inaugure au XVIIIe siècle la révolution industrielle », Ed. Althusser, Garnier-Flammarion, Paris, 1969, p. 272.


        


        

      


      

        
5. 


        

          Cet « essai sur les commencements de la grande industrie moderne en Angleterre » eut un grand succès et fut longtemps médité. Le livre eut 12 rééditions anglaises depuis 1928… et deux en France en 1927 et 1959 [291].


        


        

      


      

        
6. 


        

          On en trouve encore l’expression dans d’excellents ouvrages de vulgarisation. Cl. Fohlen établit en 1969 un clair dossier de documents sur la « Première révolution industrielle », (no 5296 et 5297 de la Documentation photographique). Pour Fr. Dreyfus, « La révolution industrielle du XIXe siècle est d’abord une révolution technique » (Le Temps des révolutions, 1787-1870, Larousse, 1968, p. 179).
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          Sur ces tendances, cf. M. Lévy-Leboyer [385].


        


        

      


      

        
8. 


        

          Cf. La Naissance de la civilisation industrielle et le Monde contemporain, A. Colin, 1954.
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          [1], avec une préface de Cl. Fohlen.


        


        

      


      

        
10. 


        

          La Naissance de la grande industrie en Dauphiné [355], cité par Cl. Fohlen dans sa préface à La Révolution industrielle de T.S. Ashton [1], p. 111.


        


        

      


      

        
11. 


        

          Rostow y distingue 5 étapes : société traditionnelle, conditions préalables du décollage, décollage, marche vers la maturité, ère de consommation de masse. Sa chronologie a été souvent critiquée.


        


        

      


      

        
12. 


        

          Cf. « Développement historique et progrès social. Les étapes et les critères », La Pensée, juillet-août 1961, p. 27-54.
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          Voir le numéro de revue Tiers Monde sur « Industrialisation et développement », PUF, 115, juillet-septembre 1988.
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          Approximativement, les produits agricoles, industriels et les services.


        


        

      


      

        
15. 


        

          P. Bairoch, par exemple, dans [16], emploie indifféremment « révolution industrielle » et « décollage ». Cf. les remarques de M. Lévy-Leboyer [108], p. 788 et de J. Bouvier [26].
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          F. Braudel [17], t. 3, p. 534-535.
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  Vers le nouveau monde


  

    


  


  

    Dans quelles conditions des économies anciennes sont-elles projetées dans le cycle de la croissance industrielle ? Peut-on poser des préalables, nécessaires et suffisants à la révolution industrielle ? Ou bien faut-il se contenter de signaler modestement une série de concordances chronologiques grossières entre des révolutions, agricoles, démographiques, politiques, qui mènent d’une économie de subsistance à une économie de profit ? Ces questions sont aujourd’hui largement débattues et nous ne pourrons guère donner qu’un aperçu des difficultés rencontrées. Sans nous leurrer : d’énormes progrès sont probables dans ce domaine, puisque les techniques de la démographie moderne, celles de la comptabilité nationale peuvent être appliquées à de longues séries statistiques du XVIIIe et du XIXe siècle, même si les historiens font des réserves nécessaires et critiquent la qualité du matériau fourni par les documents d’époque, rassemblé ou codifié de manière parfois arbitraire ou anachronique1. En outre, nombre d’études récentes se proposent d’abandonner toute explication linéaire de la révolution industrielle et se contentent de décrire tel ou tel changement localisé sans jamais lui donner un rôle quelconque de cause à effet. L’heure, chez les historiens, est à l’observation d’une multitude de facteurs qui traversent des sociétés pré-industrielles mises en état d’instabilité et qui précipitent un mouvement, au sens chimique du terme. On recherche moins les « causes » d’une révolution : on observe le bouillonnement d’un système économique, social et culturel à l’ancienne qui la porte et dont il accouchera ça et là, sans règles impératives ni modèles contraignants2.


    

      Economies pré-industrielles et proto-industrialisation.


      Avant de scruter les prémices du changement, il est nécessaire de dégager brièvement les caractères généraux des économies anciennes, vers le milieu du XVIIIe siècle.


      Leur première caractéristique, c’est la prépondérance de l’agriculture, son poids déterminant dans la production, sa valeur effective. Dans les deux pays qui vont les premiers accomplir leur révolution industrielle, l’Angleterre et la France, l’agriculture représente respectivement la moitié et les trois quarts du revenu national. Partout ailleurs elle en produit la meilleure part. A l’exception de quelques régions anglaises, 80 % au moins de la population vit à la campagne et y travaille. Les vieux mondes d’Asie et d’Afrique s’engourdissent dans leur routine agraire et leurs réglementations minutieuses. Seules émergent quelques zones colonisées par l’Europe ou en rapport avec ses commerçants ; l’Indien, le Noir des régions côtières d’Afrique, l’indigène des Indes orientales néerlandaises, celui des empires espagnols ou portugais d’Amérique du Sud sont tous passés à l’esclavage ou à un quasi-servage qui les fixe à la terre, pour le plus grand profit du trafiquant, du grand propriétaire ou du planteur. Le grand domaine féodal, les terres louées assurent une maigre subsistance et seule la plantation s’est spécialisée et produit le tabac, le café, le sucre expédiés en Europe, bientôt relayés, à l’aube de la révolution industrielle, par le coton. Mêmes types d’économies dans l’Europe située à l’est de l’Elbe : à l’exception de rares esclaves de colonat libre dans les Balkans, des serfs travaillent sans espoir ni relâche sur les grands domaines de la Couronne ou d’une poignée d’aristocrates riches en « âmes », qui fournissent à l’occasion l’Occident en blé, en lin, en produits forestiers. On observe une situation semblable, avec des statuts personnels plus souples et moins d’exportations dans presque toute l’Europe méditerranéenne. Par contre, dans l’Europe à l’ouest de l’Elbe, le grand domaine n’est plus une unité d’exploitation, mais un système plus ou moins efficace pour collecter des fermages et des impôts, une machine à sécréter la rente foncière. Le servage a presque totalement disparu et une société rurale à hiérarchie complexe s’est modelée, avec ses ouvriers agricoles (« brassiers » français ou cottagers anglais) qui peuvent parfois louer ou posséder de la terre, ses petits et moyens propriétaires, ses fermiers, ses métayers. Tous vivent en autarcie à peu près complète, avec parfois une activité artisanale ou industrielle de complément. Quelques-uns seulement, à l’image des farmers anglais, pourront devenir des entrepreneurs agricoles, soumis aux lois du marché nouveau créé par la révolution industrielle. Partout dans le monde, les techniques ont peu progressé, et les productivités sont faibles. A part quelques zones d’Angleterre et des Flandres, les vieux assolements biennaux ou triennaux sont respectés, avec une jachère morte qui laisse la terre improductive ; l’élevage reste extensif, sur les « communaux » d’Occident, comme sur les grands domaines d’outre-mer. L’essentiel, c’est la polyculture aléatoire des denrées de subsistance traditionnelles – l’Europe a pourtant reçu le maïs et la pomme de terre –, c’est la production des « grains », ces céréales qui sous forme de bouillies, de galettes et de pain donnent la base de l’alimentation. Que la céréale de base vienne à manquer par suite d’une série d’intempéries, et la catastrophe éclate : la disette, cette familière malédiction, s’étale, le prix du pain augmente, les villes sont vite touchées. Dans des organismes affaiblis par la faim, les épidémies se propagent vite et ajoutent aux mortalités déjà croissantes.


      Mais, malgré les incertitudes de la production, malgré la médiocrité d’ensemble, la terre reste le gage le plus solide, le signe de la fortune et de la puissance. Si bien que beaucoup de capitaux accumulés ailleurs – dans le commerce colonial par exemple – s’investissent dans l’achat de domaines et ne serviront pas les nouveautés industrielles. Avec une prudence et une sagesse tirées de l’expérience. En Beauvaisis, des deux dynasties marchandes minutieusement étudiées par Pierre Goubert3, seuls les Danse issus de la terre et toujours reliés à elle connaissent depuis le XVIe siècle une ascension sociale ininterrompue ; les Motte au contraire disparaissent au XVIIIe pour s’être refusés obstinément à l’enracinement foncier de leur fortune. La pensée économique, même la plus neuve comme celle des physiocrates, ne peut pas se détourner de la terre.


      Médiocrité et stagnation : les caractéristiques du monde rural se retrouvent dans la production industrielle qui lui reste très liée. Dans toutes les régions isolées, les paysans fabriquent eux-mêmes les objets de première nécessité, tissus, vaisselle, petit outillage, meubles. Du fond des forêts canadiennes aux montagnes balkaniques, les mêmes gestes, souvent des produits de même type et d’usage similaire. Parfois, quelques-uns, plus habiles et plus ambitieux, peuvent colporter à la belle saison leur production de l’hiver. A leurs côtés, des artisans, qui gardent souvent une petite exploitation agricole, donnent des objets plus complexes et mieux finis. A cette industrie paysanne peut s’ajouter une industrie rurale très dispersée dans toutes les régions : des marchands-fabricants des villes vendent une matière première à des ouvriers ruraux, groupés dans des régions déjà plus spécialisées, et s’arrogent le monopole de l’achat et de la vente du produit fini. Couteliers du Bassigny, cloutiers du Périgord, tisserands du Yorkshire ou de l’East Anglia subissent ce domestic System, travaillant misérablement avec leur femme et leurs enfants. Parfois, ils utilisent quelques ouvriers et s’intitulent dès lors fièrement « manufacturiers » : mais ils fournissent souvent à la fois le capital – pour acheter la matière première et les instruments de production, comme le métier à tisser – et leur travail. De plus en plus, au cours du XVIIIe siècle, les activités cependant se différencient : le négociant et le fabricant peuvent être distincts ; la « manufacture » qui était une simple réunion commerciale de multiples ateliers familiaux « indépendants » devient parfois un bâtiment, situé près du lieu d’exploitation de la matière première ou à proximité de l’eau et du bois, sources d’énergie, où le fabricant emploie des ouvriers salariés. On passe ainsi, par une multitude de transitions, au factory System d’où jaillira l’industrie nouvelle. Mais toujours domine l’aspect rural de l’activité. Toujours aussi ses produits sont quasi exclusivement destinés à la consommation. Les productions lourdes, de biens d’équipement, issues de la mine ou de la forge, restent marginales et dispersées. La seule fabrication massive est celle des produits textiles et dans cette industrie clé, les premières concentrations s’observent : à Abbeville, les Van Robais utilisent 1 500 ouvriers groupés en manufacture et contrôlent 10 000 travailleurs ruraux. Mais ce gigantisme reste l’exception.


      

        [image: image]


        
Source : J.-M. Gaillard et A. Lespagnol, Les Mutations économiques et sociales au XIXe siècle (1780-1880), Nathan, 1984, p. 23.


      


      En fait, ce qui explique les stagnations de l’agriculture comme la modestie et la dispersion de l’activité industrielle, c’est en grande partie la faiblesse de la circulation. Ces économies semblent figées : les hommes, les marchandises, les capitaux y circulent peu. Aucun marché unifié n’y est dégagé. Pour les transports la voie d’eau reste le moyen le plus sûr ; sur les rivières, et souvent les plus petites, une navigation et un flottage très denses drainent lentement d’importants convois. Et tout au long du siècle, les techniques s’améliorent : endiguement, halage, rectification des cours. Les canaux apparaissent aux Pays-Bas, en France, en Espagne, en Angleterre surtout. Le transport terrestre est au contraire plus médiocre : les progrès des routes royales en Europe, sillonnées par les dilligences des messageries rapides, n’ont pas effacé les mauvais chemins. Le charroi des marchandises est très lent : les rouliers effectuent 15 à 20 km par jour. Il faut un mois entier pour acheminer un convoi de Lorient à Grenoble ! La faible vitesse de circulation, la faible capacité des convois et des bateaux rendent très cher tout transport. Si une catastrophe céréalière intervient dans une région, tout secours est difficile par suite du coût des expéditions de grains : jamais un marché n’est défini, d’autant que les réglementations et les douanes intérieures, en Europe continentale, aggravent le cloisonnement des régions. Un seul secteur est en rapide évolution, celui du grand commerce maritime transocéanique et colonial. Malgré des conditions de vie et de sécurité précaires, les navires, mieux profilés, plus résistants, relient fructueusement depuis le XVe siècle l’Europe occidentale aux mondes nouveaux, accumulant une richesse importante.


      Au total, à l’exception de quelques compagnies de navigation et de quelques armateurs chanceux qui ont pu équilibrer leurs échanges et accroître leur rentabilité, partout des marchés hétérogènes, mal soudés, à prix très inégaux ; des techniques médiocres ; des capitaux et des marchandises qui circulent mal. Pourtant l’afflux de métaux précieux venus de l’Empire espagnol depuis le XVIe siècle a multiplié les signes monétaires, amélioré les manipulations d’argent, introduit l’Etat dans le circuit économique, favorisé l’apparition de banques régulatrices dont la Banque d’Angleterre fondée dès 1694 reste le modèle. Les profits du commerce international rendront vite nécessaires des investissements nouveaux. Mais la pensée économique « officielle » de l’époque, le mercantilisme, est incapable de formuler une théorie ou une pratique de la croissance et de l’utilisation nouvelle des capitaux : le numéraire reste à la base de la puissance des Etats ; seul le commerce extérieur doit permettre de le multiplier dans un cadre de monopoles nationaux et d’intervention des Etats. Pourtant, les phénomènes nouveaux de la hausse des prix au XVIIIe siècle, de l’essor de la rente foncière, lucidement analysés par Cantillon, Quesnay ou David Hume, suscitent des réflexions nouvelles, qui donneront, avec l’économie politique anglaise et le libéralisme, un fondement théorique à la croissance amorcée par la révolution industrielle.


      Il ne faut pas cependant considérer ces économies comme tout à fait bloquées. Des forces de renouveau les travaillent sourdement et parfois même spectaculairement dans certaines régions moins isolées que d’autres. Des formes d’organisation du travail et des échanges peuvent s’y manifester, qui assurent, du XVIIIe au XIXe siècle, une transition lente mais sûre, soit vers l’industrialisation, soit vers la désindustrialisation. C’est ainsi que depuis une vingtaine d’années des historiens (et dans une plus faible mesure les économistes, assez déroutés par un phénomène disparate, décentralisé et difficilement quantifiable) se penchent avec une extrême attention sur toutes les manifestations de la « proto-industrialisation ». A son propos ont été accumulés les monographies régionales et les colloques scientifiques, au point que d’aucuns ont été tentés d’en faire un modèle ou la manifestation tangible d’un « mode de production de la transition » dont l’évidence ruinerait maintes spéculations antérieures sur le take-off ou la révolution industrielle elle-même.


      Le vocable fut lancé en 1969 par Franklin Mendels dans une thèse sur la Flandre au XVIIIe siècle et dans un article de 19724. Il y observait que, face à une relative stagnation des vieilles industries urbaines largement corsetées par la réglementation tatillonne des corporations qui figeait le marché du travail, devant aussi le blocage de la circulation, alors qu’une vive demande d’échanges venait des marchés extérieurs, et notamment américains, les industries rurales s’étaient fortement développées au XVIIIe siècle. Tandis que subsistait le domestic System de l’artisanat indépendant en auto-consommation locale ou une rare production d’entreprise dans la sidérurgie et les mines, un putting out system (la « fabrique » en français) connaissait une belle extension. Son fonctionnement était simple. Un marchand ou un entrepreneur urbain (le putter out, ou Verleger en allemand) apporte une matière première, textile le plus souvent mais parfois métallurgique, à un rural qui travaille en famille à domicile sur un métier à bras ou une machine rudimentaire, puis vient rechercher le produit fabriqué et l’exporte hors de la région. Cette industrie rurale aurait permis, selon Mendels, de briser les formes anciennes de la production et aurait initié une phase préalable de la révolution industrielle, la proto-industrialisation. En utilisant au mieux les temps morts de la vie agricole (ces travailleurs à domicile entretiennent d’ailleurs minutieusement ainsi leur lopin), en mobilisant toute la famille, en particulier les aînés des enfants, en augmentant la durée et le volume du travail dans une minuscule cellule de production, en minimisant ainsi les risques de troubles sociaux qu’engendrait la concentration en manufactures, la proto-industrialisation aurait assuré à moindres coûts, au moins en Flandre, la transition vers l’industrie moderne.


      Repris par des historiens allemands de Göttingen5, affiné, critiqué, le mot a fait florès. On a découvert un peu partout nombre de ces « fabriques rurales », dans la Ruhr, en Alsace, en Lombardie, vers Cracovie, dans le Yorkshire et le Lancashire, dans le bassin de Londres et l’East Anglia, en Bretagne ou en Languedoc, de la Suisse à l’Irlande et de Pologne en Andalousie, surtout il est vrai dans des zones de polyculture parcellaire ou de quasi monoculture céréalière où la morte saison était longue (les régions viticoles sont peu mobilisées, car le travail de la vigne est trop étalé au fil de l’année). On a constaté que la proto-industrialisation n’avait eu ses chances qu’en des régions où avait pu s’établir une délicate et instable symbiose entre une agriculture déjà spécialisée, un artisanat urbain et rural sollicités par des « marchands-fabricants » et une capacité d’accès à des marchés étrangers à la région. Mais à ce jour les historiens observent aussi que si le « modèle » de proto-industrialisation a pu survivre longtemps encore dans des régions promises à l’industrialisation, comme dans l’Angleterre centrale, dans le Nord de la France ou en Belgique, à Lyon ou en Italie du Nord, ce qui laisserait supposer qu’il y favorisa une transition « en souplesse », dans telle autre région, du pourtour de Londres au Languedoc ou en Bretagne notamment, il déboucha sur un échec de l’industrie moderne. Car, à l’évidence, il n’a pas pu répondre – et cette fois en tous lieux – à une demande sans cesse croissante de produits manufacturés, à une évolution des techniques aussi, qui supposaient une nouvelle organisation du travail, d’autres formes de mobilisation du capital et un meilleur sens du profit. Au total, sous réserve de nouvelles études en cours, et si grands soient la pertinence et l’intérêt intellectuel du mot, la proto-industrialisation fut bien, comme l’affirme excellement Pierre Jeannin, « la roue de secours du paupérisme rural », ce « Janus à deux faces » dont la logique « a pour effet soit d’enclencher un processus de paupérisation, de non-croissance, soit de préparer la percée du nouveau système porteur de la croissance6 ».


      D’autant que nous ne savons pas encore de façon nette si, comme l’a démontré Mendels pour la Flandre, elle eut des effets démographiques assurés, en répondant à temps au drame du surpeuplement, tout en l’entretenant aussi, car elle favoriserait, semble-t-il, un abaissement de l’âge du mariage. On s’interroge aussi sur les chronologies si variables de sa diffusion, sur sa géographie anarchique, sur les aspects encore mal connus de ce commerce extérieur et international qu’elle alimentait. Des historiens des pays en voie de développement font observer de leur côté que voir de la proto-industrialisation partout règle à très bon compte la question des transferts de technologie d’un continent à l’autre, gomme les effets de domination des pays promis à l’industrialisation sur les autres et n’explique guère le sous-développement ou la désindustrialisation. Il reste qu’en maintes régions d’Europe, dès le XVIIIe siècle, fonctionna temporairement ou avec une belle longévité un système qui préfaçait le capitalisme et qui reposait pourtant sur des cellules familiales « précapitalistes » ou hors capitalisme, où l’on vendait sa force à n’importe quel prix, dans une terrible auto-exploitation de la maisonnée devenue un atelier en miniature. Parfois, comme en Suisse, il adoucit, il est vrai, les coûts sociaux de l’industrialisation. Ailleurs, et sur le tard, il libéra brutalement une main-d’œuvre rurale désemparée, qu’on retrouvera en ville, là où l’on produisait mieux, en masse et à meilleur compte. Ce ne fut ni une étape obligatoire ni un archaïsme condamné ; pas davantage la preuve qu’aurait pu surgir une « alternative » historique à la production de masse7. On se gardera donc de majorer ou péjorer rétrospectivement la proto-industrialisation. Et l’on s’attachera à l’examen de ces modifications de l’équilibre des économies et des sociétés pré-industrielles qui, pour être sans doute moins « révolutionnaires » qu’on ne l’a longtemps dit, furent bel et bien décisives.


    


    

    

      L’évolution démographique.


      Les plus évidentes nouveautés – et pour les contemporains eux-mêmes – concernent le nombre des hommes. Au XVIIIe s’amorce en effet une croissance accélérée de la population mondiale. De 1750 à 1800, elle passe de 700 à 900 millions, le cap du milliard est franchi bien avant 1850 et le rythme d’accroissement annuel dépasse désormais 0,5 %. On peut certes faire bien des restrictions à ces affirmations : nos connaissances statistiques restent très imprécises, même si les bases de la démographie moderne sont posées dès cette époque et si les premiers recensements efficaces interviennent en France, en Grande-Bretagne ou en Espagne ; le mouvement est très inégalement réparti et parfois même des régions entières, comme la basse Provence étudiée par R. Baehrel et la Flandre par M. Morineau, gardent un régime démographique ancien. Cependant, malgré les nuances et les imprécisions, on peut parler d’une victoire décisive de la vie au XVIIIe qui, sur ce plan, est vraiment ce « Grand Siècle » dont parle volontiers Michelet. Mais les disparités sont évidentes et elles tempèrent des estimations globales qui peuvent être trompeuses. Des mondes stagnent encore : l’Amérique du Sud, l’Afrique, le Moyen-Orient, l’Inde. D’autres connaissent des croissances vives, mais difficilement mesurables, car on en reste aux estimations : Chine, Japon, Amérique centrale. Mais le phénomène le plus clair, c’est la croissance dans une Europe jusque-là périodiquement ravagée par des mortalités catastrophiques, et dans toutes les zones peuplées par des Européens ou en contact avec eux : Amérique du Nord et du Centre, Australie et Nouvelle-Zélande, confins sibériens. Une première évidence s’en dégage : il n’y a aucune concordance entre les zones à forte croissance démographique et celles où s’installera la révolution industrielle. Ainsi, la Grande-Bretagne, première nation à connaître un décollage, a un rythme très légèrement inférieur à celui de la France, et très faible par rapport à ceux de l’Europe centrale, de la Russie ou de la Chine. Mêmes conclusions si l’on précise l’analyse par région : alors qu’en Angleterre les comtés du Centre, ceux où l’industrie moderne est lancée, l’emportent sur ceux du Sud, restés agricoles, en Allemagne au contraire, la Poméranie orientale, agricole, l’emporte sur la région rhénane déjà portée par le développement.
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      Les causes de ces bouleversements sont assez bien connues. Il ne faut pas les chercher dans des variations de la natalité qui, depuis le milieu du XVIIIe siècle, reste élevée, garde encore les rythmes anciens (avec des pointes de conception au printemps par exemple), poussée par les influences religieuses et sociales, malgré la fréquence probable de pratiques anticonceptionnelles anciennes. Dans les zones où le décollage est réalisé, on constate une poussée relative des natalités (mariages plus précoces ? plus grande fécondité ? accroissement des naissances illégitimes ?) puis, lorsque la croissance est lancée, un lent déclin du nombre des naissances. Partout ailleurs la natalité reste forte et croît même régulièrement : il faudra attendre la fin du XIXe siècle pour que des restrictions massives de naissances interviennent, en Europe presque exclusivement. C’est en fait la chute des taux de mortalité qui provoque la révolution démographique en Europe. Partout la mort régresse. En Grande-Bretagne, en Italie, en France, en Europe du Nord, les courbes de mortalités réduisent leur amplitude ; les « pointes » dramatiques du XVII
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